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Deuxièmement, l'accord Canada-France, dont tout le monde
a maintenant entendu parler, autorise neuf chalutiers-usines de
la flotte métropolitaine française à pêcher la où sont les usines
canadiennes, au large de Terre-Neuve.

Nous disons donc que c'est un très bon moment pour vendre
au public des actions de FPI, parce que l'an prochain nous ne
pourrions peut-être pas en vendre une seule. Les actions les
plus intéressantes actuellement à la bourse, dans le domaine
des pêches, sont celles de la National Sea Products. Je recon-
nais que c'est en partie parce que le gouvernement a cédé aux
instances de son président, M. Cummings, qui lui a demandé
un permis d'exploitation d'un chalutier-usine frigorifique. Ce
succès est donc dû au fait que le gouvernement a accédé à la
demande de cette compagnie en dépit des voeux du gouverne-
ment terre-neuvien.

Somme toute, le gouvernement actuel enlève le poisson aux
compagnies canadiennes. La pêche côtière et hauturière n'a
aucun avenir tant qu'il détiendra le pouvoir, et voilà mainte-
nant qu'il vend ce secteur aux enchères publiques. Il fera une
belle vente évidemment. Je suis persuadé que cette compagnie,
détenue en partie par des intérêts privés, va profiter des permis
d'exploitation des trois chalutiers-usines frigorifiques pour
réduire ses effectifs dans ses usines sur la côte. Elle a refusé ces
permis jusqu'ici.

M. Nelson A. Riis (Kamloops-Shuswap): Monsieur le
Président, je rappelle d'emblée que le gouvernement a déjà
privatisé 10 sociétés d'État quoi qu'en dise la ministre. C'est
dire que la propriété publique fédérale a diminué au Canada
depuis que ce gouvernement dirige le pays. Mais je tiens à
rappeler publiquement qu'en termes de valeur, la propriété
publique fédérale est la plus importante de notre histoire
actuellement. Sa valeur est beaucoup plus élevée qu'au 4 sep-
tembre 1984. J'en parle pour rétablir les faits publiquement
afin que l'annonce d'aujourd'hui ne soit pas à l'origine d'un
autre mythe.

Mme McDougall: C'est de la bonne gestion.

M. Riis: La ministre d'État à la Privatisation (M", McDou-
gall) prétend que c'est de la bonne gestion. On n'a certes pas
manqué d'en faire état dans cette annonce. Lorsqu'elle était
privée, cette société était déficitaire et marchait mal. Elle a été
créée au départ parce que sept compagnies privées avaient fait
faillite. Le gouvernement de Terre-Neuve et celui du Canada
ont créé, avec l'aide de la Banque de Nouvelle-Écosse, une
société d'État qui a remarquablement bien réussi. En 1984,
elle a perdu 35 millions de dollars après avoir acquis sept socié-
tés dont la situation était catastrophique. En 1985, après avoir
modifié profondément sa gestion, ses rapports avec ses 8 000
employés ainsi que les activités de ses 18 usines de transforma-
tion, elle a réduit son déficit à 20 millions de dollars. Ainsi que
la ministre l'a signalé, la société a réalisé en 1986 un bénéfice
supérieur à 46 millions de dollars. Voilà une réussite élogieuse
pour le secteur public, quand il obtient la collaboration
d'employés productifs.
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